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Accords FSLN-UNO sur la passation des pouvoirs
Repris de Barricada

Managua, 29 mars (ANN).Les équipes
chargées par Daniel Ortega et Moleta
Chamorro des négociations concernant
la passation des pouvoirs ont rendu
public mardi soir le résultat de leurs
discussions, engagées le jour méme des
résultats électoraux. Nous vous propo-
sons les points principaux de cet ac-
cord, qui regle formellement certaines
des questions brulantes posées par ce
changement de pouvoir, telles que
I'avenir de l'armée et des propriétés
confísquées aux somozistes et distri-
buées au peuple, les libertés syndicales,
la garantie de l'emploi.

CONSIDERATIONS GENERALES

1/Les deux équipes s'accordent á esti-
mer que les élections réalisées le 25
février 1990 de maniére limpide et
honnéte doivent favoriser le renfor-
cement du processus démocratique
au Nicaragua et permettre
d'atteindre une paix juste et définiti-
ve pour tous les Nicaraguayens, sans
distinction politique.

2/De solides bases doivent étre établies,
procurant confiance et sécurité á
tous les Nicaraguayens, pour la ré-
conciliation, l'entente nationale et la
stabilité de la nation.

3/11 est nécessaire d'unir les efforts

pour consolider la paix et une stabi¬
lité durable, conditions indispensab¬
les á la reconstruction économique
du pays.

4/Tous les efforts doivent étre entrepris
pour parvenir á une entente natio¬
nale qui tienne en compte les acquis
et transformations réalisés jusque-lá
au bénéfice du peuple, sur la base
du respect du droit, de la constitu-
tion et des lois.

ACCORDS DE BASE POUR LA
PASSATION DES
POUVOIRS

1/L'exécution des accords de Toncontín
(voir bulletin précédent) pour la dé-
mobilisation des forces de la rési-
stance avant le 25 avril constitue un

élément essentiel pour parvenir au
climat de paix, de stabilité et de
tranquillité dans lequel doit se réali-
ser la passation des pouvoirs.

2/Les forces de défense et les forces de
l'ordre sont soumises au pouvoir ci¬
vil du président de la république,
conformément á la constitution et á
la loi. Leur dimensión et leurs ca-

ractéristiques seront revues en

fonction de la capacité économique
et des nécessités sociales du pays et
conformément aux accords de Con¬
tadora et des présidents centraméri-
cains. Les forces armées auront un

caractére professionnel et
n'appartiendront á aucun parti.
Leurs membres actifs ne pourront
avoir de postes de direction dans
des partis politiques. La propagande
politique au sein des forces armées
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sera soumise á la loi électorale en vigueur. Le respect de
l'intégrité et des normes de fonctionnement de l'EPS
(Arméepopulaire sandiniste, NDLT) et des forces de
l'ordre, de leurs grades, échelons et cadres, en accord
avec la constitution et les lois, constituent une base
fondamentale de la passation ordonnée du pouvoir.

3/L'intégrité et l'indépendance des pouvoirs de l'Etat
doivent étre renforcés, dans le cadre d'une corréete
application de la constitution et de la loi, cela repré-
sentant une partie essentielle du processus de conso-
lidation démocratique.

4/D est nécessaire de procurer tranquillité et sécurité ju-
ridique aux familles qui ont bénéficié de propriétés
urbaines et rurales en vertu des assignations décré-
tées par l'Etat avant le 25 février, en harmonie avec
les droits légitimes et légaux des Nicaraguayens affec-
tés dans leur propriété. En accord avec la loi, des for¬
mes de compensation seront appliquées á ceux qui
seraient lésés.

5/La passation ordonnée du pouvoir exécutif doit se réa-
liser dans le cadre d'une sécurité et confiance mutuel-
les, sans esprit de revanche, de représailles et de ven-
geance, et dans le respect de l'intégrité physique et
morale de tous. Les deux équipes appuient les initiati-
ves des pouvoirs publics visant á créer un climat de
réconciliation nationale et d'amnistie au bénéfice de
la famille nicaraguayenne et estiment nécessaire
d'assurer que les armes et le matériel de combat se
trouve uniquement aux mains des institutions armées
de la république.

Tous les groupements et organisations syndicales et
communales qui existent jouiront des garandes pré-
vues par la consütuüon et les lois. Les monuments
dédiés aux héros et martyrs tombés dans la lutte con-
tre le somozisme et pour la défense de la patrie se¬
ront respectés.

6/Le mainüen á leurs postes de travail des fonedonnaires
et employés du gouvernement est garanti, sur la base
de leur efficacité, de leur honnéteté administratíve et
de leurs années de service.

7/Les efforts pour obtenir des fmancements internado-
naux doivent étre redoublés durant cette étape de
transidon, au bénéfice de la stabilité et de la croissan-
ce de l'économie".

Cet accord qui permet d'espérer une paix durable, la sta¬
bilité et une reprise économique, dépasse le cadre de la
simple passadon des pouvoirs. De nombreux secteurs so-
ciaux ont déjá souligné la maturité et l'esprit patriodque
qu'il révéle et leur approbadon vient enrichir et confir-
mer les conclusions d'une négociadon dont le caractére
durable l'emporte sur l'aspect transitoire.

Le premier fait remarquable est que l'effort conjoint des
deux forces polidques pour redéfmir l'intérét nadonal
s'est mené entre Nicaraguayens, sans aucun type
d'ingérence extérieure. Bien que cela ne soit pas expiqué,
les Etats-Unis sont mis Hans l'obligadon d'avoir désor-
mais une polidque construcdve envers le Nicaragua; la
forcé et le chantage doivent faire place á la reconnaissan-
ce de la souveraineté natíonale et le président Bush doit
garantir le respect de l'accord qui vient d'étre passé.

Le second point significatif est la reconnaissance de ce
qu'en dix ans la révoludon a construit et qui a bénéficié a
des centaines de milliers de familles. Cette reconnaissan¬
ce représente une garande de stabilité pour l'avenir et si-
gnifie que le nouveau gouvernement s'engage de fait á
demeurer Hans la voie du progrés. Cette posidon vient
neutraliser les opdons minoritaires d'extréme-droite qui
défendent le retour au passé, le "on efface tout et on re-
commence" qui aurait conduit irrémédiablement au cha¬
os social.

Aucun progrés économique ne peut étre envisagé sans
des condidons normales de passadon des pouvoirs done
sans l'arrét de la guerre. Pour la premiére fois les appels
á la démobilisadon venant des deux camps polidques ap-
paraissent sur un méme document, ce qui engage les
deux forces á im effort sans tréve jusqu'au désarmement
incondidonnel de la Contra. Si celle-ci persistait á vouloir
garder ses armes et poursuivre le guerre, le gouverne-
memnt pourrait compter sur l'appui de la nadon tout en-
tíére avec á sa téte les forces de défense, jusqu'á
l'éliminadon de ce facteur d'instabilité.

Le nouveau gouvernement a reconnu le caractére consd-
tudonnel et professionnel des forces armées et des forces
de l'ordre qui, durant huit années de guerre, ont défendu
la souveraineté nadonale et cette reconnaissance vient
renforcer les garandes fondamentales de stabilité conte-
nues dans l'accord. II est connu de tous que l'armée po¬
pulaire sandiniste (EPS) et la pólice sandiniste se sont
formées á partir des colonnes de la guérilla qui ont vain-
cu la garde somoziste. Ces deux corps ont aujourd'hui at-
teint im haut niveau de professionnalisme. Leur subordi-
nadon au pouvoir civil confére á celui-ci la responsabilité
de préserver et perfecdonner une pólice efficace et in-
corrupdble et une armée moderne dont les armes n'ont
jamais été utilisées pour réprimer le peuple. Dans les cir-
constances actuelles de consolidadon du processus dé-
mocradque, le caractére non délibératif du róle de
l'armée s'impose comme une expression de sa maturité
insdtudonnelle sans ríen luí retirer de ses droits polid¬
ques garantis par la consdtudon.

Le modéle de démocrade pardeipadve et représentadve,
pluraliste et ouvert á l'alternance de pouvoir est sur une
voie qui rend impossible un retour en arriére.
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UN ENTRETIEN AVEC ALFREDO CESAR

par José Zalda, repris de Pensamiento Propio no 68

Managua, mars (ANN). Alfredo César, anden membre
de la direction politique de la Contra et probable prési-
dent de l'Assemblée nationale, a la réputation d'étre un
négoáateur habite et d'avoir de "bons contacts" dans Ies
milieux politiques et finanders internationaux. Cet avo-
cat de 39 ans, anden directeur de la banque céntrale, a
repondu aux questions de J. Zalda, alors que les négoci-
ations entre le FSLN et I'UNO n'étaient pas encore ter-
minées.

JZ: Que négocie l'équipe de transition ?

AC: Un passage ordonné des pouvoirs le 25 avril, ríen de
plus. Ces conversations s'inscrivent dans le cadre de la
constitution et des facultés qu'elle confére au président
de la république. Le fait que le gouvernement ait choisi
le général Humberto Ortega pour présider son équipe de
transition confirme que, pour les Sandinistes, le problé-
me le plus sensible est celui de l'armée. Nous pensons
également que la question principale est le role des for-
ces armées.

JZ: Le ministére de l'intérieur est un corps tres politisé.
Allez-vous le remodéler ou le supprimer?

AC: Nous n'avons ríen défini de précis pour l'instant,
nous n'avons méme pas Pinformation nécessaire. Le pre¬
mier travail de transition sera de savoir combien d'hom-
mes il emploie, qui est dans la süreté de l'Etat, de quelle
fagon il opere. Ensuite, nous demanderons une aide
techmque des Nations unies ou d'un autre organisme in-
ternational pour évaluer la dimensión que doivent avoir
ces forces dans notre pays. II faudra réduire considérab-
lement les services de süreté de l'Etat, de méme que
l'armée. Qui restera? Nous examinerons le dossier de
chacun.

JZ: L 'idéal serait que tout soitfait le 25 avril...

AC: Si nous n'avons pas démantélé ce corps, il faudrait
au moins avoir décidé le type de réduction et de transfor-
mation, de fagon á ne pas provoquer de traumatisme ou
d'instabilité.

JZ: Etes-vous disposés á garder certains officiers?

AC: II est nécessaire que demeurent en poste les profes-
sionnels de plus grande capacité. Le corps des officiers
devra étre réduit comme celui des soldats.

JZ: De quelpourcentagepensez-vous le réduire?

AC: Nous avons besoin d'une assistance technique pour

pouvoir établir nos vrais besoins. Le groupe de Contado¬
ra a déjá fait un travail, c'est le seul domaine dans lequel
il a investí des efforts et une aide technique. II me semble
que nous devrions réduire l'armée de 220 000 effectifs.

JZ: En parlant des officiers, incluez-vous ceux de la Con¬
tra?

AC: Doña Violeta leur a lancé un appel pour qu'ils ren-
dent les armes et reviennent pacifiquement; par la suite,
n'importe lequel pourrait aspirer á faire carriére dans
l'armée. La constitution établit qu'il n'y a qu'un seul
corps armé et nous ne pouvons pas nous-mémes violer la
constitution parce que cela ouvrirait la porte á ce que
d'autres la violent également.

JZ: Quels autres thémes sont en discussion ?

AC: Le transferí administratif de tous les organes de
l'Etat et un certain nombre d'autres points á éclairer
d'urgence avant le 25 avril, parce que c'est en avril que
commence le cycle agricole et nous ne pouvons pas nous
permettre de le manquer.

JZ: Comment comprenez-vous ce qu'a dit Daniel Ortega
le 27février?

AC: Ce sont les propos d'un chef de parti qui réaffirme á
ses militants les idéaux pour lesquels ils ont lutté et qu'ils
vont continuer á défendre, mais qui, de plus, affirme sa
position de minorité. C'est légitime. A aucun moment je
ne l'ai entendu diré qu'il allait utiliser la forcé; il a dit
qu'il respecterait la constitution et utiliserait les mécanis-
mes légaux pour faire pression en faveur de ses intéréts.

JZ: Comment expliquez-vous cette étonnante victoire de
l'UNO ?

AC: Personnellement, elle ne m'a pas du tout surpris.
J'étais convaincu que nous allions gagner, mais j'étais
préoccupé du temps qu'allaient mettre les Sandinistes á
accepter leur défaite. J'ai eu l'agréable surprise de voir
qu'ils l'acceptaient rapidement. C'était un moment fort
de notre histoire; depuis 1821, date de notre indépendan-
ce, jamais aucun parti n'a remis le pouvoir pacifiquement
á l'opposition. Le candidat perdant a rapidement félicité
Doña Violeta et je pense que c'était une décision müre
de trés grande importance, qui ouvre non seulement la
possibilité de pacifier totalement le pays mais aussi de
parvenir á une stabilité démocratique, incluant l'accés
réel au pouvoir de différents partís.

JZ: Vous n 'aurez pas la majorité parlementaire nécessaire
pour changer la constitution.

AC: Non; il faut avoir 60% et, comme il y a 92 députés,
en comptant Daniel Ortega, cela représente 55 siéges.
Nous en avons 52, de fagon qu'il faudra convaincre trois
personnes pour pouvoir changer la constitution... Les dé-
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putés de Yatama sont nos alliés, mais de toute fa^on
nous devrions convaincre un ou deux députés sandinistes
(voir note).

JZ: Que voudriez-vous changer dans la constitution?

AC: Les aspecls principaux concernent la séparation
parti-Etat-armée, il faut modifier la rédaction de certains
articles; de méme, il faut changer le caractére de l'armée
et son nom pour quelque chose qui ne soit pas d'un parti.
II faut équilibrer les pouvoirs de l'Etat.

JZ: Qui aspire á diriger les forces armées?

AC: II y a des candidats. Pour faire un choix, les critéres
seront au nombre de deux: Ce sera un civil, et c'est Doña
Violeta qui le choisira avec beaucoup de soin pour ga¬
rantir qu'il mette en oeuvre les programmes.

JZ: Quelles modifications de la reforme agraire pourraient
intervenir?

AC: Je ne vois pas dans ce théme un conflit philosophi-
que en germe, car nous nous proposons de maintenir et
d'approfondir ce qui a été fait. Nous donnerons au privé,
individus ou coopératives, les terres qui appartiennent
encore á l'Etat.

JZ: Et les terres confisquées auxpropriétairesprivés?

AC: Pour toutes les confiscations, sauf celles de la famil-
le Somoza, nous allons créer un organisme auquel les
personnes affectées pourront s'adresser pour demander
une révision de leur cas. Si cet organisme estime que la
confiscation a été injuste, la propriété sera rendue si elle
appartient encore á l'Etat. Si ce n'est pas le cas, la terre
restera au paysan, á qui on donnera un titre de propriété.
On offrira á l'ancien propriétaire, en compensation, une
autre propriété ou des bons de l'Etat. Cette procédure a
regu l'approbation unánime de l'UNO.

JZ: Quel est votreprojet économique?

AC: La relance économique tourne autour de trois axes:
D'abord, comme mesure d'urgence pour les cent pre-
miers jours, il faudra abattre l'inflation par des réajuste-
ments fiscaux et monétaires, un changement de monnaie,
un ensemble de mesures destinées á stimuler la produc-
tion.

Le second axe est le secteur agro-pastoral: A partir du
cycle agricole qui commence en avril et gráce á des pro¬
grammes soutenus de développement agricole, nous al¬
lons créer les bases d'une récupération des Índices éco-
nomiques antérieurs á la révolution.

En troisiéme lieu, il s'agira de moderniser l'appareil éco¬
nomique: C'est une action á long terme, quand nous au-
rons derriére nous trois ou quatre ans de récupération

économique, congue comme un projet réunissant l'appui
de toutes les forces politiques du pays de fagon á ce
qu'elle puisse se poursuivre indépendamment du résultat
des élections.

Pour les deux premieres points, nous avons besoin d'une
aide extérieure substantielle. Nous avons regu de nom-
breuses propositions venant d'Europe, d'Asie, des Etats-
Unis et méme d'Union soviétique. Tout cela réum et
augmenté de l'aide d'organismes qui n'ont ríen donné au
Nicaragua depuis plusieurs années, nous pouvons amver
á 500 millions de dollars par an.

JZ: Allez-vous reconnaitre toute la dette extérieure?

AC: Nous espérons que Monsieur Gorbatchev annulera
notre dette, comme il l'a dit. Nous reconnaitrons la dette
envers tous les pays et nous tácherons d'obtenir un trai-
tement préférentiel, l'annulation ou la réduction.

JZ: Ya-t-il assez de pétrolepour cette année?

AC: Je ne sais pas, nous allons demander au gouverne-
ment. Nous espérons que PUnion soviétique maintiendra
la méme attitude qu'envers le gouvernement sandiniste,
au moins pendant quelques années.

JZ: Allez-vous demander une coopération militaire?

AC: Non, nous ne souhaitons pas de coopération militai¬
re, ni avec l'URSS ni avec les Etats-Unis.

JZ: Dans le domaine de la politique internationale, que
va-t-il sepasser avec Cuba?

AC: Nous souhaitons avoir des relations avec tout le
monde et nous examinerons tres soigneusement les cas
de conflit potentiel, comme Cuba. Nous n'allons pas
prendre de décisions á priori.

JZ: Au Nicaragua se trouvent des représentants de la gué-
rilla salvadorienne, colombienne etc... Comment allez-
vous traiter cette situation ?

AC: Nous allons respecter et faire respecter la totalité
des accords d'Esquipulas et les approfondir dans tous les
domaines. Ces accords interdisent qu'un pays offre assi-
stance á des forces irréguliéres ou á des mouvements in-
surgés contre d'autres gouvernements. II n'y aura pas de
tolérance.

JZ: Et les intemationalistes qui ne sont pas nécessaire-
ment liés á ces mouvements?

AC: Nous ne permettrons á aucun étranger de participer
á la vie politique nationale. C'est une regle admise dans
le monde entier. Si certains insistent pour s'immiscer
dans la politique interne, nous n'aurons pas d'autre solu-
tion que de leur demander de se retirer.
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JZ: Et la normalisation des relations a\'ec les Etats-Unis?

AC: Je crois qu'elle interviendra rapidement; il faudra
voir avec le gouvernement élu, celui des Etats-Unis et les
Sandinistes aussi, de fagon á avoir l'information nécessai-
re. En plus de la levée de l'embargo commercial, d'autres
choses devront étre faites. Je ne doute pas que pour le 25
avril, ou un peu aprés, les relations seront totalement
normalisées.

JZ: Cela empécherait que le président Bush assiste á
l'investiture.

AC: Non, les relations sont détériorées mais non rompu-
es.

JZ:Allez-vous l'inviter?

AC: Cette décision appartient á Doña Violeta; cepen-
dant, j'imagine qu'elle invitera non seulement le prési¬
dent Bush, mais aussi beaucoup d'autres personnes.

JZ: Fidel Castro?

AC: Non, Fidel Castro, c'est une autre affaire. Mais par
contre Monsieur Gorbatchev. Doña Violeta lui a écrit il y
a deux mois et a eu des conversations avec l'ambassadeur

soviétique avant les élections. Je ne doute pas que Gor¬
batchev sera regu á l'égal de Monsieur Bush.

NOTE: A. César commet une erreur, puisqu'il n'y a
qu'un député de Yatama (celui de Puerto Cabezas) qui
est déjá inclu dans les 52 députés de l'UNO, bien qu'il
apparaisse dans les résultats officiels comme élu du PSC,
avec qui Yatama avait passé alliance avant de rejoindre
l'UNO en cours de campagne. Ce sont done bien trois
Sandinistes qui devront étre "convaincus", ou bien deux
Sandinistes et Moisés Hassan (MUR).

LES RAPACES SONT DE RETOUR

par Ricardo Pino Robles

Managua, 28 mars (ANN). Certains le prévoyaient mais
beaucoup refusaient de le croire. Cela s'est pourtant bel
et bien produit Les ebefs d'entreprise nicaraguayens,
qui s'étaient volontairement exilés á la chute de Somoza,
sont revenus pour réclamer les entreprises abandonnées
par eux en 1979.

Ces capitalistes nicaraguayens, qui sont actuellement á la
téte de florissants négoces á Miami, au Honduras, au
Guatemala, au Panama et en République Dominicaine,
sont arrivés le 22 mars pour une "mission d'exploration",
afín d'étudier les conditions d'éventuels investissements.
Mais 24 heures aprés, les masques sont tombés et ils ont

commencé a exiger du nouveau gouvernement la restitu-
tion de leurs biens. Ceux-ci, terres ou entreprises, font
maintenant partie du secteur appartenant á l'Etat, qui les
a relevés de leurs ruines, et jouent un róle important
dans l'économie.

Les anciens exilés posent comme condition au rapatrie-
ment de leurs capitaux la restitution de leurs propriétés,
la privatisation des banques et la liberté totale du com-
merce. Ces revendications ont crée un grand malaise
chez la plupart des hommes politiques tout comme dans
le secteur économique. La critique qui leur est faite,
méme par la droite, porte principalement sur l'attitude
anti-patriotique adoptée par ceux qui sont partis en lais-
sant le pays en ruines. Mais beaucoup soulignent aussi le
terrible effet économique que provoquerait la satisfac-
tion de leurs exigences.

Des conseillers de la future présidente, des membres du
conseil supérieur de l'entreprise privée, des leaders poli-
tiques et syndicaux qui ont apporté leur soutien á la can-
didature de Violeta Chamorro ont exprimé leur géne. En
effet, méme s'ils pensent également qu'il faut privatiser
la banque, la terre, les entreprises, les services et libérer
totalement le commerce, ils estiment cependant qu'il
faut procéder avec prudence et non du jour au lende-
main. Conscients de l'irritation provoquée dans les or-
ganisations, les secteurs qui ont des positions patrioti-
ques et le FSLN lui-méme, ont signalé le risaue d'une ex¬
plosión sociale ou d'une nouvelle insurrection populaire.

Pour l'instant, en marge de la décision de reprivatiser les
entreprises ou les domaines agricoles considérés comme
non stratégiques pour l'économie, il semblerait qu'il exi¬
ste un consensus pour ne ríen restituer á ceux qui ont
pris le chemin d'un exil juteux en abandonnant leur pa¬
trie.

LES NICARAGUAYENS VONT SE RHABILLER

par Raquel Fernandez

Managua, 27 mars (ANN). Un mois aprés les élections,
on ne sait toujours pas comment sera composé le nou¬
veau gouvernement Ce que l'on sait déjá par contre,
c'est qu'á la cérémonie de passation des pouvoirs, la era-
vate et le costume sombre seront de mise pour les hom¬
mes. Certains autres aspeets importants de l'investiture
ont été rendus publics par le nouveau gouvernement
tels que son lieu et son protocole.

L'événement se déroulera á partir de dix heures du ma-
tin, le 25 avril, au stade national Rigoberto Perez López,
lieu traditionnel d'investiture des présidents successive-
ment imposés par les Etats-Unis pendant les 40 ans de la
dynastie Somoza. Le seul président qui ait choisi de célé-
brer son entrée en fonction dans un autre cadre a été
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Daniel Ortega: Elu en 1984, il avait voulu que la cérémo-
nie ait lieu en public et sur la place du mausolée de Car¬
los Fonseca.

Les médias qui, le 25 avril, deviendront officiels, oublient
systématiquement de mentionner le nom du stade, celui
d'un jeune poéte qui mit fin au régne du premier Somoza
en l'assassinant. Ces mémes médias oublient également
que c'est un autre Somoza, le dernier, qui fit de Violeta
Chamorro une veuve en faisant assassiner son mari, Pe¬
dro Joaquín Chamorro.

Le protocole de déroulement de la journée prévoit que la
présidenté élue "parcourera la pelouse du stade á bord
d'un véhicule décapotable et probablement accompa-
gnée de ses petits-enfants, selon son voeu". L'investiture
sera précédée d'ime "louange a Dieu et de la bénédiction
de son éminence le cardinal Obando y Bravo. La céré-
monie commencera ensuite avec l'hymne national, chan¬
té par Doña Violeta et le peuple, représenté en
l'occurrence par les invités spéciaux. Les autres se con-
tenteront de la retransmission télévisée.

La présidente, aprés avoir accueilli son équipe, pronon-
cera un discours et présentera une breve manifestation
culturelle, avant de faire "une offrande florale au martyr
des libertés publiques, son époux Pedro Joaquín Cha¬
morro". Ensuite viendra le déjeuner de travail avec les
chefs d'Etat présents.

A dnq heures, la présidente appellera les membres de
son équipe á prendre possession de leur charge puis
viendra le moment de la "féte populaire, Place de la Ré-
publique", connue depuis dix ans comme Place de la Ré-
volution. Le programme ne précise pas si le costume-
aavate est obligatoire pour participer á cette "féte popu¬
laire. Enfin, re-culture et re-cravate pour un hommage á
Rubén Darío au théátre du méme nom.

L'UNO, dont un des slogans de campagne était: "Le
changement est en route", fait un premier pas en s'en
prenant aux habitudes vestimentaires des Nicaraguayens,
au mépris de la réalite: Un soleil qui écrase sans discer-
nement révolutionnaires et réactionnaires, et une tempé-
rature qui n'est pas ce lie de Washington mais ce lie de
Managua.

LA CONTRAVA-T-ELLE RENDRE LES ARMES?

Managua, 2 avril (ANN). Malgré les accords signes á
Toncontín (Honduras) entre les envoyés de la future
présidente Violeta Chamorro et la Contra, cette dernié-
re continué ses agissements criminéis dans le but de
s'assurer davantage de poids dans le nouveau gouverne-
ment.

Selon la logique des mercenaires, la victoire électorale de

l'UNO leur donne le droit de décider le désarmement
des forces armées réguliéres: lis espérent que le gouver-
nement affaiblira l'armée populaire sandiniste, leur per-
mettant ainsi de gagner une guerre perdue sur le terrain.
Les infiltrations massives en territoire nicaraguayen, les
attaques contre des unités de l'armée et des coopératives
ne se sont pas fait attendre, méme s'il est vrai que des dé-
saccords se sont produits au sein de la Contra á propos
de la fin de la guerre. Aprés l'embuscade tendue á un ca¬
mión de l'armée qui a coüté la vie á 13 personnes la se-
maine derniére, on enregistre des enlévements de civils
Hans la région de Jinotega, des attaques de véhicules et
des vols de biens et de troupeaux dans la région de Mata-
galpa et dans la région de Juigalpa. Prés de La Trinidad
(département d'Estelí) ce sont 60 contras qui ont attaqué
une coopérative, sans succés puisque les paysans ont vail-
lamment résisté.

Le gouvernement actuel et le FSLN ont affirmé qu'il sera
difficile de songer á une réduction des forces armées tant
que la Contra ne rend pas les armes.

La semaine derniére, Violeta Chamorro et la Contra ont
nommé des commissions pour organiser la démobilisa-
tion. Les présidents centraméricains, réunis en ce mo¬
ment á Managua, devraient également lancer un vigou-
reux appel aux forces irrégulieres pour qu'elles rendent
les armes avant le 25 avril et l'on attend du Honduras la
manifestation d'un soutien plus ferme permettant
d'accélérer la démobilisation.

QUELLE SOLIDARITE AUJOURD'HUI?

Une entrevue avec Patricia Elvir, secrétaire générale du
CNASP

Managua, 21 mars (ANN). Un nouveau mouvement de
solidarité pour une nouvelle étape politique de la révolu-
tion nicaraguayenne? La réflexion s'accélére depuis les
résultats électoraux, au Nicaragua et partout dans le
monde ou un vaste mouvement de solidarité s'est con-
struit et transformé depuis l'époque de la lutte anti-
somoziste jusqu'á aujourd'huL

"Nous devons rafraichir la conception de la solidarité, en
l'adaptant á la nouvelle étape", a déclaré Patricia Elvir en
ouvrant le dialogue avec l'ANN. Secrétaire générale du
Comité nicaraguayen d'amitié, de solidarité etpour la paix
(CNASP), elle a assumé l'accueil et l'orientation du plus
vaste mouvement de solidarité international qui ait été
apporté á un pays depuis des décennies.

"Je ne peux pas encore vous faire part de conclusions of-
ficielles, car nos groupes de travail en sont á l'élaboration
des propositions que nous adresserons á la solidarité", a-
t-elle prévenu, avant d'exposer quelques lignes des réfle-
xions en cours.
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ANN: L'étape qui s'ouvre appelle-t-elle une nouvelle con-
ception de la solidarité?

PE: II faut la rafraichir, la perfectionner, l'adapter á la
conjoncture, mais dans ses aspects essentiels, elle ne doit
pas changer. Avant le triomphe, la solidarité était á nos
cótés dans notre lutte contre le somozisme et pour
l'indépendance. Ensuite, il a fallu, avec elle, concrétiser
notre programme de transformations révolutionnaires.
EUe nous a aidé á réaliser le grand réve de notre pays,
qui est celui de toutes les nations du tiers-monde. Nous
suivons cette méme ligne et appelons la solidarité á re-
ster aux cótés des Sandinistes.

ANN: A maintenir son appui au Nicaragua á travers le
FSLN?

PE: Nous pensons que le FSLN doit étre l'axe fondamen-
tal mais nous voulons que la solidarité arrive á ses pro-
pres conclusions en fonction de ses propres analyses de
notre role. Nous avons toujours respecté ses options. Si
elle estime que le FSLN est la voie la plus fiable et la plus
représentative pour appuyer le peuple nicaraguayen,
nous prendrons en charge les táches qui en découlent et
serons responsables de cette aide. II me paraitrait contra-
dictoire que la solidarité apportée au peuple nicaraguay¬
en passe par ceux qui ont voulu la guerre, ceux qui ont
provoqué la débácle économique, ceux qui ont sur les
mains le sang de 50 000 victimes.

ANN: Ya-t-il des táches concretes, spécifiques, que les di-
vers groupes de solidaritépeuvent mener des maintenant?

PE: II est fondamental d'impulser une campagne politi-
que énergique en faveur de la démobilisation de la Con¬
tra (Voir note). Nous pensons que c'est un point central
car le processus révolutionnaire, en plus de mettre en
oeuvre un programme de transformations sociales, s'est
donné comme but la paix définitive. Si nous avons fait
tellement d'efforts, y compris en acceptant de remettre le
pouvoir, c'est parce que nous voulons la paix et que nous
respectons le vote populaire qui va dans ce sens. Dans
cette optique, la démobilisation sera le resultat concret
de ees dix ans d'efforts pour défendre notre souveraineté
et une fois réalisée, nous travaillerons avec le mouve-
ment de solidarité á renforcer tout ce qui a été construit
par la évolution, ainsi que tout ce que pourra faire le
nouveau gouvernement au bénéfice du peuple.

ANN: Pouniez-vous donner quelques indications sur les
táches futures de la solidarité?

PE: Tout d'abord, il est clair pour nous que la coopéra-
tion internationale continué á étre fondamentale. Nous
sommes conscients de la valeur de ce que nous avons
re?u en dix ans. Cette identification entre la solidarité et
le Nicaragua a mis en évidence le róle conducteur du
FSLN, pergu comme la garantie de cette révolution.

Nous appelons done á une solidarité directe afín que le
FSLN puisse continuer á jouer ce róle. D est essentiel
d'assurer un appui politique et matériel á l'organisation
révolutionnaire qui, désormais dans l'opposition, va assu-
mer de nouveaux défis: Elle devra en particulier continu¬
er á diriger le mouvement populaire organisé afm que les
transformations mises en oeuvre se poursuivent.

Nous pensons, mais c'est seulement une idée pour le mo-
ment, qu'il faut que la campagne "Le Nicaragua doit sur-
vivre" continué et se transforme en campagne de défense
des acquis de la révolution, appuyant les organisations de
masse et leurs projets. II est important, par exemple,
d'avoir les moyens de poursuivre le projet des jardins po-
tagers collectifs. Malgré les catastrophes climatiques et
les autres problémes, le peuple nicaraguayen doit man-
ger.

Enfin, il faut maintenir la venue des brigades, qui se sont
faites témoins et secteurs d'information sur la révolution
á l'étranger. Aujourd'hui, certains secteurs de la droite
tentent de discréditer les brigades, identifíées á la révolu¬
tion. Mais il faut rappeler qu'au moment oü, avec la soli¬
darité, nous étions en train de construiré des coopérati-
ves á Rio Blanco, ceux qui maintenant critiquent les in-
ternationalistes demandaient des dollars au Congrés
étatsunien pour la Contra qui assassinait les paysans et
détruisait leurs maisons. C'est pour cela que nous nous
opposerons á ce qu'on ferme la porte aux amis du peuple
et de la paix.

Nous privilégierons les brigades de construction dans les
municipalités acquises au Front sandiniste, ainsi que les
brigades de récoltes ou de protection de l'environ-
nement.

ANN: A partir de ees réflexions on pourrait penser que le
propos sera de "gouvemer d'en bas avec une solidarité á la
hausse"...

PE: Surtout avec une solidarité qui continué á étre une
arriére-garde solide de la révolution.

NOTE: Cette entrevue a été donnée avant d'apprendre
le résultat des accords de Toncontín par lesquels la Con¬
tra accepte de se démobiliser. Mais ees propos gardent
toute leur valeur dans la mesure ou de nombreux obsta-
cles et problémes subsistent.

TOMAS BORGE PAS MORT MAIS MALADE
D'AMOUR

Managua, 30 mars (ANN). "Je suis vivant, plus vivant
que jamais, en bonne santé et optimiste, plus optimiste
que jamais", a declaré Tomas Bórge, profitant de la pré-
sentation au public de son recueil de poemes, "La cere-
monía esperada", ("La cérémonie espérée"), pour repon-



ANN bulletin hebdomadaire no 197 / 5 avril 90/8

dre aux rumeurs que certaíns ont falt courír sur son
état de santé au lendemain des élections.

Cet hommage littéraire "est une cérémonie inattendue",
a poursuivi le commandant de la révolution, "elle dégoit
ceux qui espéraient une cérémonie liturgique et mortuai-
re avec repos et neuvaines et, si possible, pour neuf hom-
mes!" "Comme ils ont réalisé que je n'étais mort ni d'un
infarctus ni d'une hémorragie cérébrale, ils espérent que
je mourrai de tristesse ou écrasé par une araignée mon-
strueuse ou encore par une de ees "mains noires" dont ils
marquent certaines maisons."

"Les maladies dont nous sommes atteints sont d'une au-

tre nature: Nous souffrons de la maladie de Pamour ill-
imité pour l'homme, nous souffrons de la maladie de
l'anti-imperialisme, de la fidélité aux principes révolu-
tionnaires". D a ajouté que ni Carlos Nuñez, autre victime
de rumeurs, ni aucun membre de la direction nationale
ne souffrait de cáncer de la gorge ou de l'esprit. "Pour ré-
pondre á ceux qui spéculent sur notre silence au cours de
cette période difficile, intense, complexe et glorieuse,
nous continuerons á parler, á écrire et á défendre les in-
téréts du peuple".

ENBREF

LE SOMMET des cinq présidents centraméricains se
tiendra les 2 et 3 avril á Montelimar, centre balnéaire de
la cóte pacifique nicaraguayenne. A l'ordre du jour: Le
désarmement de la Contra

LES ETATS-UNIS ont donné officiellement leur appui
au désarmement et á la démobilisation de la Contra.
Dans un élan de mansuétude, l'ancien secrétaire d'Etat
étatsumen Eliott Abrams a déclaré que si les Sandinistes

formaient une opposition démocratique, "Washington les
respectera " et qu'ils "auront le droit de revenir au pou-
voir par les urnes dans six ans". Merci pour eux.

CIA. Six millions de dollars: C'est la somme dont dispo-
sait la CIA pour intervenir dans le processus électoral ni-
caraguayen avec l'aval du président Bush qui, selon cer¬
taines révélations faites par la revue Newsweek, aurait
donné son autorisation écrite en octobre dernier.

SEQUESTRES. "La Contra devra rendre des comptes á
propos des séquestrés et les libérer si tant est qu'ils soi-
ent encore vivants", estime le pére Bernard Boulang, pré¬
sident de la commission de paix de Muelle de los Bueyes
(Région V). Les mercenaires prétendent qu'ils ne détien-
nent personne, "mais je suis sür que ce n'est pas vrai",
affirme-t-il dans le quotidien Barricada en citant des cas
précis. Au cours de ses contacts avec les groupes contras,
il a sentí qu'ils "attendent des ordres".

LES COOPERATIVES AGRICOLES ont décidé de con-

stítuer une fédératíon nationale. Selon l'opinion de leur
représentant, cette structure leur permettra de mener
une politíque commune en matiére de production et
commercialisation ainsi que de défendre ensemble leurs
revendicatíons face au nouveau gouvernement. Les diffé-
rentes branches de l'Association des travailleurs agrico-
les (ATC) se sont également fédérées au niveau natíonal.

"INGERENCE" CUBAINE. Au cours de sa rencontre

avec des Nicaraguayens exilés, le futur vice-président
Virgilio Godoy a exprimé la volonté du nouveau gouver¬
nement de "repousser l'ingérence du gouvernement cu-
bain". Les coopérants cubains étaient présents principa-
lement dans le domaine de la santé (jusqu'á représenter
la moitié du personnel qualifié de certains hópitaux).
Cuba assurait de plus une livraison armuelle de pétrole et
d'aliments et des brigades cubaines se sont consacrées
des le lendemain de l'ouragan á la reconstruction de mai¬
sons sur la cóte atlantíque.
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